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Préambule



			Alain Faye,


			Président de MADoPA,


			Vice-président de la mutualité française Grand-Est


		


		

			Porteuses de nombreuses promesses, mais aussi de multiples inquiétudes, les Silver Tech suscitent l’intérêt et/ou les interrogations des collectivités publiques, des caisses de retraite, des mutuelles et assureurs, des offreurs de soins et de services, des industriels, des centres de recherche, des usagers ou des associations qui les représentent.


			En tant que centre expert et Living Lab au service de l’ensemble des acteurs de la Silver Économie, MADoPA a réalisé, depuis dix ans, un travail considérable d’évaluation et de co-conception d’une multiplicité de technologies pour la santé et l’autonomie des personnes âgées : robots (émotionnel, d’assistance, de téléprésence), pack de repérage de la fragilité, panier de technologies pour l’autonomie à domicile, pilulier connecté, plateforme de chrono-chimiothérapie à domicile, application pour personnes atteintes de la maladie de Parkinson, réalité augmentée pour personnes apraxiques, bracelet de géolocalisation pour personnes souffrant de la maladie d’Alzheimer, etc. MADoPA a ainsi accumulé une très large expérience en France et en Europe qu’il convenait de partager, tout en la discutant et en la confrontant avec l’expertise de quelques-uns des meilleurs Living Labs et Test Beds nationaux et européens : Imec, université polytechnique de Madrid, Open Lab de Stockholm, Evalab/Inserm, Mines Telecom, d.school Paris…


			Réalisé avec l’aide de la Fondation de l’Avenir et le soutien fidèle de la Fédération nationale de la mutualité française, cet ouvrage apporte un éclairage précis, pédagogique et structurant sur les enjeux et les perspectives des Silver Tech. S’il s’adresse en premier lieu aux adhérents et aux partenaires immédiats de MADoPA, aux membres du consortium EIT Health – dont MADoPA est partenaire associé –, il a aussi vocation à soutenir les réflexions et les projets de l’ensemble des acteurs de la Silver Économie en France et en Europe.
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Préface



			Dominique Letourneau,


			Président du directoire de la Fondation de l’Avenir


		


		

			Le maintien de l’autonomie des personnes âgées – question cruciale pour nos sociétés et ce, depuis bien des années – doit faire face à de nombreux défis : sociétés vieillissantes, augmentation des maladies chroniques principalement chez la personne âgée, évolution des besoins de prise en charge de la personne au fil de l’avancée en âge et de sa perte d’autonomie progressive.


			L’enjeu, aujourd’hui, est de pouvoir créer les conditions et les moyens qui permettent à la personne âgée de maintenir cette autonomie à son domicile. L’émergence, depuis quelques années, de la santé numérique et de solutions technologiques a ouvert de nouvelles perspectives.


			L’arrivée de nouveaux acteurs issus du monde industriel, dont le symbole le plus marquant est ce que l’on appelle la Silver Économie, a pour effet d’accroître l’offre de service technologique pour la personne âgée à son domicile (technologies d’assistance, domotique, robotique…) et la recherche et développement dans ce champ.


			Accélérateur du progrès et de l’innovation médicale, la Fondation de l’Avenir contribue, depuis trente ans, à soutenir la recherche médicale et l’évolution des techniques et des pratiques des professions soignantes pour le bénéfice du patient, de la personne. Directement impactée par ce nouveau paradigme, la Fondation de l’Avenir cherche à apporter constamment un éclairage et une projection sur ces changements qui s’opèrent.


			Au cours de cette dernière décennie, la Fondation de l’Avenir, en tant que fondation scientifique, et en collaboration avec ses partenaires académiques et mutualistes, a impulsé la réalisation d’études exploratoires : « Télémédecine en EHPAD mutualiste », « État des lieux de l’innovation en santé numérique » pour mieux faire connaître et comprendre la e-santé. Elle a soutenu aussi des programmes de recherche et d’innovation pour expérimenter et évaluer ces services et ces nouvelles solutions technologiques. La question de la construction et de l’évaluation de ces technologies a suscité des débats constants auprès de nos experts scientifiques : questions sur les usages, questions éthiques, questions méthodologiques, questions sur l’impact de ces technologies… Des réponses ont pu être apportées, mais de nombreuses questions demeurent.


			La collaboration de la Fondation de l’Avenir avec MADoPA pour la réalisation de cet ouvrage répond à des préoccupations et à des objectifs communs : apporter des clefs de compréhension, d’analyse et de nouvelles pistes. Il y a surtout la volonté partagée d’interroger l’usage plus que l’intention. Cette interrogation nécessite des grilles multiples et des éclairages pluridisciplinaires. Le souhait de s’appuyer sur de nombreux experts de dimensions nationales ou internationales de toutes spécialités permet un état des lieux des approches proposées jusqu’ici, et d’indiquer les résultats et les méthodes d’évaluation utilisées.


			Cet ouvrage s’adresse à tous les acteurs qui composent le champ du maintien de l’autonomie des personnes âgées : les décideurs, les experts, les industriels, les financeurs, les professionnels et bien sûr les chercheurs, car la matière est en mouvement permanent.


			Que toutes les personnes impliquées dans cette réalisation soient remerciées pour leur contribution à ce travail collectif.


		




		

			
Introduction



			Quel avenir pour les Silver Tech ?


			Hervé Michel


			Quelle est la spécificité de l’évaluation et de la co-conception des projets en Silver Économie et plus précisément des Silver Tech et pourquoi y consacrer un ouvrage ? Il convient, d’emblée, de répondre à cette question et, ce faisant, d’expliquer le titre et la raison d’être de cet ouvrage.


			Il existe des marchés pour des segments de population qui se reconnaissent dans une offre. Ainsi, il existe un marché pour les enfants, les jeunes, les hommes, les femmes, les amateurs de hip-hop, de punk ou de musique classique, les conducteurs, les conductrices, les ménagères, les geeks, les amateurs de séries, de football, de vin, de parfums ou de viande rouge, etc. Tous ces segments de marchés correspondent à des registres publicitaires, à des produits, mais aussi à des manières de se penser, de se revendiquer, d’appartenir à un groupe plus ou moins formalisé.


			Mais il y a aussi des segments de marché qui existent sans qu’aucune population ne souhaite s’y retrouver. C’est le cas de la Silver Économie et des Silver Tech qui fait figure de segment en quelque sorte « décrété », promu et soutenu à travers une multiplicité d’institutions et/ou de programmes de financement (en Europe, AAL, H2020, EIT Health, et par exemple en France, Caisse des dépôts et consignations, France Silver Eco, régions, conférences départementales des financeurs de la prévention de la perte d’autonomie, etc.).


			En Silver Économie, et notamment en Silver Tech, mis à part quelques domaines bien balisés et qui précèdent l’avènement de la Silver Économie, la plupart du temps, l’offre, qui est très largement focalisée sur les problèmes des personnes âgées (les risques liés à la santé, à la dépendance et à la perte d’autonomie), cherche son public. Cette offre procède d’un pari sur l’existence d’une demande mal connue, notamment parce que les appétits, les désirs, les réalités quotidiennes des personnes âgées, leurs goûts, leurs relations avec les aidants, leurs relations à la santé, aux soins, à l’autonomie, leurs façons de faire avec le vieillissement, les activités et les relations qui les portent au quotidien sont mal connus ou reconnus, non pris en compte ou inadéquatement adressés.


			Ces constats réalisés sur le terrain ont conduit à un repositionnement méthodologique de MADoPA. Conçu en 2008 en tant que centre expert en évaluation, MADoPA est devenu très rapidement un Living Lab en co-conception et évaluation des technologies et services pour la santé et l’autonomie des personnes âgées. En effet, l’écart entre l’offre et la demande s’est avéré tel, dans de nombreux projets, qu’il est apparu nécessaire de nous repositionner dans l’accompagnement, la co-conception des produits et des services avec les clients, les utilisateurs finaux (personnes âgées, aidants professionnels et informels, proches), les concepteurs, les développeurs, les revendeurs. Les options prises par MADoPA en matière d’évaluation et de co-conception ont progressivement permis de tester, d’expérimenter et de développer, en conditions réelles, avec l’ensemble des parties prenantes, des technologies et services en fonction des risques, des préoccupations mais aussi et surtout des motivations des personnes âgées.


			Si MADoPA participe à des consortiums et à des projets clés au plan européen (Projet H2020 IOT Activage, EIT Health) et national, il n’en demeure pas moins un acteur parmi d’autres dans le champ diversifié de la co-conception et de l’évaluation des produits des Silver Tech, de la Silver Économie et dans le travail d’ajustement de l’offre à une hypothétique demande. L’« offre » de technologies ainsi que les méthodes de co-conception et d’évaluation étant de plus en plus diversifiées, il convenait de produire un effort de clarification, non seulement pour donner aux développeurs et aux financeurs de solutions une idée claire des différentes manières possibles d’expérimenter et de développer en l’occurrence ici des technologies pour les personnes âgées à domicile, mais encore pour contribuer à la structuration d’un domaine en construction, celui des Living Labs en santé et en autonomie. Permettre le développement d’une offre de co-conception et d’évaluation claire et structurée, et par là même de solutions susceptibles de rencontrer la demande et surtout les motivations des personnes âgées, c’est ainsi que le projet de cet ouvrage peut être résumé.


			Finalité de l’ouvrage


			Cet ouvrage vise fondamentalement à répondre à la question suivante : quelles méthodes choisir pour la co-conception et l’évaluation des technologies pour la santé et l’autonomie des personnes âgées à domicile ? Quelles méthodes pour innover ou pour valider ? Dans cet ouvrage, il ne s’agit pas de produire un recensement exhaustif des méthodes et des résultats de co-conception et d’évaluation déployés et produits par des Living Labs, Test Beds et autres centres experts ; il s’agit d’apporter des points de repère clairs, précis et pratiques sur les principales approches qui structurent le champ de la co-conception et de l’évaluation des technologies. La question n’est pas celle de l’ingénierie des technologies, mais de la valeur des technologies et de la vitesse de l’innovation. Cet ouvrage est conçu comme un outil d’aide à la décision des acteurs de la Silver Économie dans le contexte d’une offre de technologies qui peine à rencontrer ou créer la demande des personnes âgées et du développement des Living Labs destinés à l’ajustement de l’offre aux besoins ou, encore mieux, aux motivations des personnes âgées.


			« Mode d’emploi » de l’ouvrage


			Cet ouvrage a une vocation à la fois pratique et réflexive. Il doit pouvoir être lu en fonction des centres d’intérêts spécifiques des multiples acteurs de la Silver Économie : responsables politiques, financeurs, producteurs de technologies, offreurs de soins et services, représentants d’association d’usagers, structures de R&D, d’évaluation et d’innovation, Living Labs et Test Beds. Différentes clés de lecture sont ainsi proposées.


			L’introduction propose une synthèse opérationnelle des principaux apports de l’ouvrage. Elle est conçue comme un executive summary. L’ouvrage peut ensuite être lu dans sa totalité ou en fonction de centres d’intérêts spécifiques liés à l’éthique (partie 1), aux usages et à la diversité des technologies pour les personnes âgées à domicile (partie 2), aux fondements des méthodes de co-conception et d’évaluation (partie 3).


			La 1re partie renseignera ceux qui s’interrogent sur les différentes approches éthiques, les modes d’évaluation éthique et les enjeux spécifiques aux technologies pour la santé et l’autonomie à domicile. L’éclairage est pluridisciplinaire. Les six contributions réalisées par des philosophe, politiste, juriste, sociologue et anthropologue dressent un panorama des modes de questionnement et des enjeux éthiques des technologies pour les personnes âgées à domicile.


			La 2e partie est centrée sur l’analyse et l’évaluation des usages d’une diversité de technologies par cinq Living Labs expérimentés : Evalab rattaché à l’INSERM, l’université polytechnique de Madrid, MADoPA, la d.school de Paris et l’Open Lab de Stockholm. Six exemples illustrant les différentes façons de co-concevoir ou d’évaluer les usages sont présentés, permettant aux lecteurs de se faire eux-mêmes un point de vue sur l’intérêt, l’apport et les limites des trois principales méthodes de co-conception et d’évaluation des usages : l’ergonomie, le Design Thinking, la socio-anthropologie.


			Simultanément, il est possible de cibler la lecture de ce chapitre en fonction de l’intérêt pour un type particulier de technologies : un dispositif médical/stylo auto-injecteur pour patients atteints de sclérose en plaques ou de polyarthrite rhumatoïde, une plateforme de chrono-chimiothérapie à domicile, une tablette avec des applications pour le bien-vieillir, un panier de technologies pour la santé et l’autonomie à domicile, une voiture semi-autonome adaptée à la conduite des seniors.


			La 3e partie, consacrée aux méthodes de co-conception et d’évaluation, est destinée à ceux qui veulent remonter à la source, à l’origine et aux fondamentaux de chacune de ces méthodes : évaluation multidimensionnelle (MAST, GEMSA), évaluation médico-économique, évaluation psycho-ergonomique et socio-anthropologique des usages, co-conception et validation dans les Living Labs et les bancs d’essai ou Test Beds. Cette partie s’adresse à ceux qui souhaitent disposer d’une connaissance approfondie des présupposés, des origines, des apports, limites et valeurs ajoutées de ces méthodes et de leurs outils respectifs.


			Points de repère sur les termes clés de l’ouvrage : « co-conception », « évaluation » et « technologies pour la santé et l’autonomie »


			Co-construction, co-création, co-conception, co-design, co-élaboration, co-évaluation, évaluation formative, évaluation sommative, etc. Les termes sont multiples, plus ou moins reliés les uns aux autres ; et, selon les disciplines, ils peuvent avoir des définitions différentes1. Pour la clarté de l’exposé, nous retenons ici les termes de co-conception et d’évaluation comme catégories générales permettant à la fois de regrouper l’ensemble des méthodes et de les distinguer en fonction de leur finalité : explorer ou valider (cf. infra).


			La co-conception est ici définie comme un processus de conception participative2, associant donc a minima les usagers et potentiellement la multiplicité des parties intéressées à la mise en œuvre du dispositif.


			L’évaluation3 est définie comme l’action d’estimer et de mesurer la valeur, en l’occurrence d’une technologie. Pour apprécier cette valeur, il existe une diversité d’approches et d’étalons qui seront présentés et discutés dans le cadre de cet ouvrage. La valeur d’une technologie peut être appréciée au regard de son impact médical et économique, de ses qualités techniques, de son ergonomie (sa facilité d’utilisation et sa sûreté), de son acceptabilité et de son utilité pour l’usager, de ses usages attendus et inattendus, de sa capacité à s’intégrer dans les organisations et les pratiques professionnelles, et en fonction de normes juridiques et éthiques.


			E-santé, m-santé, télésanté, télémédecine, téléassistance, télémonitoring, objets connectés, internet des objets, gérontechnologies, Silver Tech, etc., mais aussi en anglais, telecare, telehealth, electronic assistive technology, technology enabled care, etc. À l’exception des activités recouvertes par la télémédecine, les termes ne font pas l’objet de définitions officielles ou consensuelles. Ils sont mouvants, instables à l’image du développement de ses technologies qui évoluent rapidement tout en cherchant leur marché. Pour la clarté de l’exposé, nous retenons ici la catégorie de technologies pour la santé et l’autonomie qui permet d’embrasser à la fois la multiplicité des termes et des technologies susceptibles d’être utilisées par les personnes âgées vivant à domicile.


			Dans le cadre de cet ouvrage, il a été décidé de se concentrer sur les technologies déployées au domicile des personnes âgées, et non en institutions telles que les EHPAD. Les méthodes de co-conception et surtout d’évaluation existantes, valables en environnements contrôlés et plus ou moins adaptées aux expérimentations en institutions où les personnes âgées s’insèrent dans des organisations du travail, doivent être reconsidérées à l’échelle de l’espace privé et intime du domicile. Ceci est d’autant plus important que le domicile apparaît comme l’un des principaux points d’ancrage des politiques d’accompagnement des personnes âgées.


			Contexte


			L’offre de technologies peine effectivement à trouver sa demande. Dans ce contexte, de nombreux Living Labs émergent depuis quelques années en Europe (cf. chap. 14) et notamment en France pour tenter d’ajuster cette offre aux besoins réels des personnes âgées. En Europe, on peut citer le projet « Living Labs et Test Beds » du consortium EIT Health. Ce projet consiste à recenser les Living Labs européens les plus performants et à les mettre en relation notamment avec les industriels du consortium pour permettre et accélérer la mise sur le marché de produits et de technologies dédiés au bien-vivre et au bien-vieillir en Europe. Plus de quatre-vingts Living Labs ont ainsi été jusqu’à présent identifiés et recensés au sein de ce consortium comme partenaires actifs ou potentiels des projets de l’EIT Health4. En France, le forum des Living Labs Santé et Autonomie rassemble aujourd’hui plus de trente Living Labs et Test Beds dont beaucoup travaillent à l’ajustement de l’offre de technologies et services aux « besoins » des personnes âgées.


			Alimentée par des industriels leaders de leur secteur et de multiples start-up, l’offre de technologies pour la santé et l’autonomie des personnes âgées est extrêmement vaste et protéiforme. Elle englobe des technologies plus ou moins visibles et spectaculaires ou discrètes et ambiantes, spécifiquement conçues pour les personnes âgées ou disponibles pour tout public, destinées à un usage individuel et personnel ou au contraire collectif et partagé, visant la compensation des incapacités, la gestion des risques liés aux maladies chroniques et à la perte d’autonomie ou encore le soutien et la promotion du bien-être. Strictement contrôlés par la personne âgée ou déployés à l’échelle d’un écosystème organisé autour du domicile, ces dispositifs vont de la robotique (robot compagnon, robot d’assistance, robot de télésurveillance) aux objets connectés (pilulier, balance, semelle, etc.) et à l’internet des objets, aux simples capteurs d’activités et de mouvements (notamment détecteur de chutes, bracelet de géolocalisation) intégrés à l’habitat ou portés par la personne âgée, aux applications de prévention à télécharger sur un téléphone portable ou une tablette. Certaines technologies sont encore d’ordre plutôt expérimental – la robotique pour les personnes âgées par exemple –, alors que d’autres n’attendent qu’une ouverture ou qu’une accélération du marché.


			Pour des raisons à la fois démographique, politique et économique, cette offre de technologies questionne, intéresse ou mobilise les pouvoirs publics, les mutuelles et assureurs, les offreurs de soins et de services.


			Ces technologies apparaissent comme une des solutions à l’évolution des modes d’accompagnement et de prise en charge des personnes âgées. Une personne sur trois aura plus de 65 ans d’ici 2060 en Europe (cf. chap. 3). Cette simple donnée démographique interroge la soutenabilité financière et organisationnelle des systèmes européens de sécurité sociale et, en ce qui nous concerne, des modes de prise en charge et d’accompagnement des personnes âgées à la fois à l’hôpital, en institution et à domicile.


			La question du domicile revêt une importance particulière. La plupart des personnes âgées vivent en effet à domicile. En France, neuf personnes âgées sur dix de 60 ans et plus (Caisse des dépôts et consignations, 2013), soit plus de 14 millions de personnes âgées. Les politiques sanitaires et sociales en faveur des personnes âgées se concentrent aussi de plus en plus sur des soins ambulatoires, un suivi coordonné en médecine de ville et un accompagnement à domicile. Autrement dit, la question de l’accompagnement d’un nombre croissant de personnes âgées se pose en particulier à et autour du domicile avec des problématiques certes d’accueil aux urgences et de séjour à l’hôpital, mais aussi de retour à domicile suite à une hospitalisation, de coordination de l’aide et du soin à domicile, de suivi du traitement des maladies chroniques, d’anticipation et de prévention de la perte d’autonomie sur le plan de l’habitat et des comportements individuels, etc.


			Dans un contexte de crise économique récurrente, la Silver Économie, c’est-à-dire l’offre de technologies et services aux personnes âgées, en lien avec les perspectives ouvertes par les big data et la médecine personnalisée, a ainsi émergé, présentée comme un relais de croissance, un moyen de transformer les risques liés au vieillissement de la population en opportunité pour le développement économique et la qualité des prises en charge (Rapport Lauvergeon, 2013).


			On peut cependant se demander si pour l’instant la Silver Économie n’est pas seulement une initiative – voire une bulle ? – plus ou moins soutenue par les pouvoirs publics – l’Union européenne, les États, les collectivités locales –, des caisses de retraite, des mutuelles et des assureurs, ou si elle peut devenir une filière permettant d’apporter des technologies et des services qui répondent effectivement aux préoccupations et aux motivations quotidiennes des personnes âgées ?


			Si la question de savoir qui va payer (autrement dit, qui est le client et/ou comment solvabiliser la demande ?) est cruciale, celle de l’acceptabilité et de la désirabilité de l’offre, de son utilité, de son sens du point de vue des personnes âgées l’est tout autant.


			Jusqu’à présent, les technologies pour les personnes âgées ont été essentiellement conçues pour trouver des solutions à leurs problèmes de santé (traitement et suivi de maladies chroniques) et de perte d’autonomie (dépendance, fragilité, isolement) (Michel et al., 2015). Globalement, les personnes âgées se sentent cependant peu concernées ou mobilisées par ces problèmes que les collectivités et industriels les invitent à prendre en charge ; dès lors, il est question d’éduquer les patients, de sensibiliser les personnes âgées à l’anticipation et à la gestion des risques liés au vieillissement et de les « encapaciter » dans une perspective de vieillissement actif.


			Mais il s’agit là d’un travail de longue haleine, aux résultats incertains, tant il semble difficile de changer les comportements individuels (Syme, 2013). Une autre approche, fondée sur la conception des technologies et des services autant que possible par les usagers, et surtout – dimension spécifique à MADoPA – en fonction des activités et des relations qui motivent et portent au quotidien5 les personnes âgées, est envisageable. L’objectif n’est plus ici de rendre acceptables les technologies de gestion des risques liés au vieillissement ; il s’agit moins de chercher à convaincre les personnes âgées du bien-fondé de ces technologies ou services, mais davantage de prendre la mesure des motivations des personnes âgées qui se manifestent dans les activités et les relations qui structurent leur quotidien pour concevoir ou ajuster les technologies et services du bien-vieillir. Autrement dit et schématiquement, s’agit-il de prescrire des technologies et services de gestion des risques au domicile des personnes âgées ou d’intégrer les motivations personnelles existantes dans les technologies et services à concevoir ou à ajuster avec et pour les personnes âgées sur des territoires locaux ? C’est en ces termes que MADoPA pose la question du développement des technologies et services pour les personnes âgées.


			On commence ainsi à entrevoir l’importance du choix des méthodes de co-conception et d’évaluation des technologies pour la santé et l’autonomie des personnes âgées à domicile.


			En effet, les méthodes qui ont pu faire leur preuve en institution sont-elles adaptées pour analyser et évaluer les pratiques à domicile, dans un espace privé, où la personne âgée est en principe maître chez elle, où les relations d’aide et de soin à géométrie variable ne se décrètent pas, mais se négocient.


			Or – et cela sera précisé par la suite – selon les méthodes retenues, un statut différent sera donné aux personnes âgées : utilisateur-testeur plus ou moins passif, voire cobaye, participant-contributeur, ou encore personne à part entière et acteur d’un processus de co-conception et d’évaluation des technologies. L’accent sera davantage porté sur la réduction des risques associés à l’usage de ces technologies, sur la réduction de l’incertitude liée à leur implantation à domicile ou en institution, sur la conformité à des normes apportant en principe un minimum de garantie et donc de confiance sur la qualité de ces technologies ; ou, au contraire, l’attention sera davantage portée vers l’exploration et la co-conception des usages et de la valeur des technologies avec les personnes âgées et leur entourage, tout au long du processus de développement des technologies. Selon les méthodes retenues, l’objectif sera in fine de préciser le niveau de reproductibilité des résultats d’une technologie dans un environnement contrôlé au regard d’un niveau minimal d’exigences de fonctionnement de la technologie définie avec l’industriel, ou l’objectif sera de caractériser la diversité et l’intérêt des situations d’usage en situation réelle, de découvrir et de cibler avec les usagers la valeur des technologies envisagées ou expérimentées en fonction des activités et des relations qui les motivent ou préoccupent effectivement au quotidien.


			Synthèse des points de repère opérationnels de l’ouvrage


			Afin d’éclairer la diversité des lecteurs sur les enjeux de la co-conception et de l’évaluation des technologies, les apports et les limites des différentes méthodes, la façon de sélectionner des outils en fonction des objectifs d’un projet ou de se situer dans son processus de développement, on peut retenir quatre séries d’enjeux opérationnels dont les trois premiers sont développés dans cet ouvrage.


			– VALIDER des solutions technologiques ou EXPLORER les possibilités de création de valeur ? Les méthodes recensées, qu’il s’agisse des méthodes d’évaluation des usages de nature psycho-ergonomiques ou socio-anthropologiques, des méthodes d’évaluation médico-économiques, des méthodes d’évaluation globale, des méthodes et outils des Living Labs et Test Beds, peuvent être appréhendées et classées en fonction de leur finalité : valider des solutions et réduire les risques associés au fonctionnement des technologies ou explorer le champ des possibles et découvrir avec les usagers les conditions d’usage, de déploiement et de création de valeurs des technologies. Ces deux finalités constituent des points de repère clés dans la compréhension et l’utilisation des méthodes et outils de co-conception et d’évaluation des technologies présentées dans la troisième partie de cet ouvrage.


			– Comment saisir les USAGES, les « BESOINS », la « DEMANDE » de technologies ? Il s’agit là d’une question centrale dans un champ où l’offre de technologies ne parvient pas vraiment à rencontrer ou à créer la demande. Or, selon la façon d’accéder à l’usager, d’entrer en relation, d’écouter, de se rendre disponible, l’appréhension des usages et la compréhension des « besoins » seront différentes. Trois approches peuvent être mobilisées avec des présupposés, des outils, des logiques et des résultats différents pour caractériser les usages et les besoins potentiels des usagers : entre les approches psycho-ergonomiques centrées sur l’évaluation de la reproductibilité de tâches réalisées par les personnes âgées dans un environnement contrôlé et les approches socio-anthropologiques visant à explorer en situation réelle avec les usagers les conditions d’introduction et de développement des technologies, se situent les approches de co-conception type Design Thinking mobilisant les usagers dans le cadre de démarche itérative de résolution de défi. Les apports, limites et valeurs ajoutées de chacune de ces méthodes, sont présentés et illustrés dans la deuxième partie de cet ouvrage.


			– Comment METTRE en DISCUSSION les différents points de vue des parties prenantes du développement d’une solution technologique ? Comment cerner les points de vigilance, les dilemmes, les questions éthiques potentiellement soulevés par le déploiement de ces technologies ? Selon que l’on porte un regard philosophique, juridique, politique, sociologique ou anthropologique, les problèmes soulevés ne seront pas les mêmes ; les questions éthiques seront posées en fonction de conceptions de l’être humain, de la vieillesse et de la société, d’objectifs politiques variables, ou encore de pratiques et de motivations souvent inattendues des usagers.


			– Quelles ÉVALUATION MULTIDIMENSIONNELLE et MESURE d’IMPACT ? S’agit-il de chercher d’emblée à répondre aux enjeux du déploiement à grande échelle et de transférabilité des résultats d’évaluation dans une diversité de contexte ? Ou l’enjeu est-il d’abord, à l’échelle d’un projet sur un ou des territoires, de s’inscrire dans une démarche d’auto-évaluation et d’appropriation par les différentes parties prenantes des multiples conditions nécessaires à la co-conception et au déploiement des technologies pour la santé et l’autonomie ? Ce sont ainsi les différences d’approche et de positionnement qui s’expriment entre deux grilles d’évaluation globale ou multidimensionnelle (MAST et GEMSA) de nature complètement différente.


			Explorer ou valider : une diversité de méthodes et d’outils de co-conception et d’évaluation qui se distinguent par leur finalité


			L’activité des Living Labs repose à la fois sur un travail de co-conception et d’évaluation. Dans le cadre de cet ouvrage, il est donc indispensable d’appréhender simultanément ces deux types de méthodologies qui se distinguent tout en se recoupant. Selon leur positionnement, les ressources humaines et techniques dont ils disposent, les Living Labs peuvent être plutôt amenés à conduire des travaux de co-conception avec les usagers et autres parties prenantes d’un projet ou d’évaluation-validation d’une technologie existante.


			Les Living Labs, qui se développent en Europe depuis une dizaine d’années, se caractérisent par quatre dimensions clés identifiées par Schuurman. Nous avons ici repris ces quatre dimensions caractéristiques des Living Labs en général pour les adapter à la situation des Living Labs qui interviennent dans le champ de la santé et de l’autonomie pour les personnes âgées : pluralité des parties prenantes à l’expérimentation, multiplicité des méthodes de co-conception et d’évaluation mobilisées dans une démarche itérative ; expérimentation en situation réelle ou en environnement contrôlé ; participation plus ou moins active des utilisateurs/usagers. Certains Living Labs peuvent aussi avoir une activité de Test Beds ou banc d’essai. Les bancs d’essai peuvent se définir comme « une plateforme et un processus de test en environnement contrôlé qui permet de réaliser des tests reproductibles, fiables et rigoureux, pouvant éventuellement être automatisés. Ils doivent permettre de vérifier la conformité des prototypes, produits ou services à des exigences préalablement définies » (cf. chap. 19). L’enjeu des bancs d’essai est à la fois de définir les normes qui permettent de mesurer les écarts d’évaluation et de s’assurer que les tests sont reproductibles.


			Le champ de la co-conception et de l’évaluation des technologies est structuré autour de deux grands pôles fondamentalement différents et potentiellement complémentaires (Tableau 1) :


			– Avec d’un côté, les méthodes et outils de validation qui visent à réduire les risques relatifs au développement des technologies et à valider ces technologies : grille d’évaluation multidimensionnelle MAST, méthodes d’évaluation médico-économique, méthodes d’évaluation psycho-ergonomiques, banc d’essai ou Test Beds. Ces méthodes reposent sur des protocoles d’évaluation normés et/ou standardisés, destinés, autant que faire se peut, à objectiver les conditions de fonctionnement, de déploiement ou l’impact d’une technologie.


			– Et, de l’autre côté, les méthodes et outils d’exploration qui visent à découvrir et à créer de la valeur et de l’innovation, avec les différentes parties prenantes nécessaires au développement de la technologie : grille d’auto-évaluation multidimensionnelle GEMSA, méthodes d’évaluation socio-ethnographiques des usages, méthodes de co-conception avec notamment le Design Thinking. Ces méthodes reposent sur des démarches de co-conception et d’évaluation structurées mais souples, destinées à faire émerger la valeur et les conditions d’appropriation et de déploiement des technologies.


			Tableau 1. Méthodes de co-conception et d’évaluation des technologies
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			Il s’agit là, bien entendu, de points de repère. En pratique, on observe des phénomènes d’hybridation, d’emprunt, d’ajustement, de glissement : certains experts et évaluateurs pouvant mobiliser une diversité de méthodes et outils d’investigation issus de champs disciplinaires autres que ceux qu’ils maîtrisent à l’origine.


			Cette distinction n’en demeure pas moins fondamentale car elle permet de préciser la finalité et la dynamique de la démarche engagée, de saisir la logique des travaux en cours dans un projet, de mobiliser les instruments adéquats avant de se lancer dans la co-conception et l’évaluation d’une technologie. Si l’objectif est de produire une évaluation couperet-sanction, de conclure sur la validité ou non d’une technologie à un instant T ou si l’objectif est d’explorer les conditions de création de valeur et de développement d’une technologie, alors ces premiers points de repère sont essentiels.


			On va ainsi retrouver ces points à la fois de tensions et/ou de complémentarité dans les méthodes d’évaluation des usages et d’évaluation multidimensionnelle.


			Saisir les usages, « besoins », demandes, opportunités de technologies : trois méthodes conduisant à différents résultats et rôles/statuts des usagers


			Ce point est central car in fine, quels que soient le modèle économique, les qualités techniques de la technologie, le bien-fondé des objectifs de santé ou de prévention poursuivi par cette technologie, si les personnes âgées n’y trouvent pas d’elles-mêmes un intérêt quotidien, alors cette technologie ne sera pas utilisée ; l’offre ne rencontrera pas la demande. Certains diront que c’est une question de temps et de génération ; peut-être ? Mais, en attendant, c’est aussi une question de pertinence des services actuellement apportés aux personnes âgées à domicile et de vitesse de l’innovation.


			• Trois méthodes, trois logiques, trois statuts pour l’usager


			Trois principales méthodes d’analyse et d’évaluation des usages se distinguent avec des logiques spécifiques, ainsi qu’un rôle – un statut – différent attribué ou reconnu aux usagers. L’objectif est ici de cerner la logique principale de chacune de ses méthodes, de donner des points de repère pour saisir la logique d’origine et donc principale de chacune de ses méthodes, sachant qu’elles ont par la suite évolué (Cf. chap. 13 et 14), sachant également qu’elles peuvent ou tendent à se recouper et à se compléter dans la pratique des différents Living Labs. Autrement dit, le trait est ici concentré sur les logiques initiales de ces méthodes pour permettre aux lecteurs de se situer dans la diversité et la complexité du champ des méthodes et outils de co-conception et d’évaluation.


			Les approches psycho-ergonomiques se caractérisent par une logique de réduction des risques et de prédiction des usages dans le cadre de tests d’utilisabilité et de questionnement sur l’acceptabilité des solutions. La personne âgée occupe une place d’utilisateur invité à tester en environnement contrôlé et reproductible les qualités ergonomiques des interfaces entre l’homme et la machine, autrement dit la facilité d’utilisation et l’acceptabilité de la technologie au regard de tâches à accomplir (Cf. chap. 7 et 13).


			Les approches socio-anthropologiques se caractérisent par une logique d’exploration de la diversité des positions des parties prenantes d’un dispositif technique (idée, concept, prototype ou solution) en situation réelle, dans son écosystème naturel et de la valeur des usages (potentiels ou réels) du point de vue de l’ensemble de ces acteurs, et en particulier des personnes âgées. L’usager occupe une place de personne à part entière, d’acteur et de sujet dans une démarche de co-conception et d’évaluation de la technologie (Cf. chap. 8, 10 et 13).


			Tableau 2. Caractéristiques clés des méthodes de co-conception et d’évaluation des usages
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			Le Design Thinking est porté par logique de promotion des solutions sur la base de résolution de problèmes (défi) dans le cadre d’une démarche itérative de co-conception. L’usager/utilisateur mobilisé occupe globalement une place de participant-contributeur plus ou moins actif dans ce processus d’innovation (Tableau 2) (Cf. chap. 11, 12 et 14).


			• Trois méthodes avec différentes valeurs ajoutées


			Dans la deuxième partie, chaque exemple illustre la mise en œuvre et les résultats d’une méthode spécifique : l’approche psycho-ergonomique d’Evalab (chap. 7) et de l’Université polytechnique de Madrid (chap. 9), l’approche socio-anthropologique de MADoPA (chap. 8 et 10), et l’approche Design Thinking dans ceux de la d.school de Paris (chap. 11) et de l’Open Lab de Stockholm (chap. 12).


			Simultanément, ces contributions illustrent l’application de ces méthodes à une diversité de technologies : stylo auto-injecteur pour patients atteints de sclérose en plaques ou de polyarthrite rhumatoïde, plateforme de chronochimiothérapie à domicile, applications pour le bien-vieillir, panier de technologies pour la santé et l’autonomie à domicile, véhicule semi-autonome adapté aux besoins des personnes âgées. Ces contributions éclairent aussi les conditions d’expérimentation, d’appropriation et de déploiement de ces technologies.


			Chaque méthode embrasse potentiellement la quasi-totalité du cycle de conception-développement-innovation d’une technologie. Les fondements de départ donnent incontestablement une valeur ajoutée particulière aux méthodes psycho-ergonomiques pour qualifier et surtout pour ajuster et valider les conditions de fonctionnement et de sûreté d’une technologie au regard d’usages et d’exigences pré-définis. Les méthodes socio-anthropologiques ont une valeur ajoutée avérée pour appréhender les « besoins » et les usages de technologies (au stade de projet, prototype, solution) en situation réelle, en fonction de son écosystème naturel, en l’occurrence ici le domicile envisagé dans ses relations entre les personnes âgées, leurs proches et les professionnels qui les accompagnent et également, en ce qui concerne MADoPA, en fonction des logiques d’action et des motivations des personnes âgées. Le Design Thinking a une double spécificité et donc valeur ajoutée, liée, d’une part, à l’expression d’un défi qui rend incontournable la formulation d’une question stratégique pour amorcer un processus d’innovation fondée sur la co-création et, d’autre part, à la possibilité de requalifier progressivement ce défi en fonction des retours des usagers au cours des différentes étapes du processus d’innovation.


			Plus concrètement, s’il s’agit de choisir une méthode ou de comprendre la logique d’une méthodologie en cours, on peut utilement se poser ces quelques questions suivantes : 


			– Quel est mon objectif ou l’objectif du porteur du projet au regard de la technologie ? S’agit-il de la valider, de confirmer et garantir l’atteinte de résultats, d’en minimiser les risques avant lancement sur le marché ? Ou s’agit-il plutôt d’explorer, d’innover, de préciser ses usages attendus et inattendus, d’affiner les conditions de sa création de valeur aux différents stades de conception et de développement de la technologie ?


			– Quel est le meilleur environnement pour la co-conception et l’évaluation de cette technologie : le milieu naturel, un environnement qui le reproduit, un environnement contrôlé et reproductible ?


			– Quel rôle l’usager va-t-il ou doit-il jouer dans ce processus de co-conception et d’évaluation : testeur, contributeur ou acteur à part entière ?


			Pour aller plus loin, le lecteur pourra s’appuyer sur les chapitres des deuxième et troisième parties de cet ouvrage.


			Éthique : mettre en discussion les points de vue et motivations des parties prenantes d’un projet


			L’objectif n’est pas, ici, de produire un tableau exhaustif, mais, à partir d’un éclairage pluridisciplinaire, d’apporter des points de repère structurants sur les différentes méthodes d’évaluation éthique et des clés de lecture sur les technologies pour la santé et l’autonomie des personnes âgées à domicile. Les points de vigilance et de tensions, quant à la création et au développement des technologies pour les personnes âgées à domicile, varient selon les options prises : la discipline ou le type d’éthique mobilisés ainsi que la nature et la diversité des acteurs pris en compte. Outre les éléments de caractérisation des différents courants éthiques présentés dans le chapitre de Duclos, la synthèse des six contributions de cette partie fait émerger trois principaux niveaux de questionnements et d’enjeux philosophique, politique et pratique.


			• L’éthique en fonction de conception de l’homme et de la société : pour ou contre un homme augmenté et un vieillissement suppléé par les technologies ?


			Les chapitres de Dubey et de Baerstchi tendent à s’opposer sur la vision d’un homme augmenté par les technologies, en fonction de conception diamétralement opposée de l’être humain et de la société. Pour Dubey, les technologies pour les personnes âgées sont essentiellement porteuses d’une conception déficitaire de la vieillesse et d’une vision d’un homme augmenté par des technologies réduisant les risques et l’incertitude, garantissant la régularité et la prévisibilité des comportements et des situations. Dubey y voit un enfer pavé de bonnes intentions : l’horizon d’une autonomie sous surveillance, d’un effacement du sujet dans le confort d’objets connectés et autonomes qui se laissent oublier, de la fin du domicile en tant qu’espace intime et refuge soustrait au regard d’autrui, et surtout d’une sécurité sans l’imperfection et l’imprévisibilité inhérentes à l’homme. Pour Baerstchi, « l’espèce humaine poursuit toujours le même but : l’excellence et le dépassement des limites qui empêchent la réalisation des désirs fondamentaux, que ces limites soient posées par la maladie, le handicap, l’âge ou la nature ». L’amélioration et l’augmentation de l’être humain par la technologie sont en route depuis longtemps ; et il s’agit d’accompagner cette évolution. Dès lors que l’esprit humain peut être suppléé par un système autonome, deux questions centrales se posent. D’une part, qui contrôle, qui dirige et qui est responsable en cas de dysfonctionnement ? D’autre part, dans le prolongement de la théorie de l’esprit étendu, il estime que la différence entre l’homme et la technologie tend à se brouiller, à s’estomper, ce qui soulève des questions de conception de soi-même, d’identité, de choix au regard des effets secondaires potentiels des technologies sur le comportement des individus. Enfin, il soulève plus spécifiquement le risque de contrôle et de surveillance généralisée pour les personnes âgées en perte d’autonomie. Ainsi, selon la perspective retenue, la question d’un homme augmenté par les technologies trouve des réponses différentes, l’une critique et plutôt réfractaire à cette évolution et l’autre au contraire cherchant à l’accompagner.


			• L’éthique en fonction des enjeux politiques


			Des éléments de cadrage et de réflexion politiques sont présentés par Kalokairinou et Woolham. L’approche n’est pas exhaustive ; mais à petites touches, à partir d’une perspective européenne et de l’exemple de l’Angleterre, on voit apparaître de nouvelles questions et enjeux.


			Des enjeux d’accessibilité, de sécurité et de respect de la vie privée, au niveau européen


			L’Union européenne est engagée dans une stratégie de diffusion et de généralisation de la e-santé (plan d’action 2012-2010 e-santé) avec des objectifs à la fois « d’amélioration de la qualité de vie des citoyens européens et de promotion de l’innovation sur les marchés de santé ». Pour Kalokairinou, au niveau européen, l’enjeu éthique est « d’assurer que les bénéfices de ces technologies soient accessibles à toute personne qui en aurait besoin et de minimiser tout risque éventuel, notamment lié à la sécurité des dispositifs et au non-respect de la vie privée ». Les enjeux liés au développement des données massives – big data et de la robotique – notamment d’assistance dans les actes de la vie quotidienne – sont en particulier soulevés.


			Des enjeux de déploiement et de prestations en Angleterre : et notamment quelle répartition des rôles entre personnes âgées et professionnels ?


			Pour Woolham, les télésoins (telecare) et la personnalisation des aides aux personnes âgées en Angleterre sont portés par un volontarisme et une idéologie politiques. Les télésoins reposent sur une stratégie de développement économique d’une filière de télésoins à partir d’investissement public massif. La personnalisation désigne une conception des prestations d’aide, de soins et services où l’usager devient client, acteur et maître exclusif de ses choix, et inversement où les professionnels sont cantonnés à un rôle de simples fournisseurs d’aide ou de soins. S’il interroge ainsi les fondements de ces politiques, Woolham questionne aussi et surtout les limites de la personnalisation des télésoins. La personnalisation des télésoins peut-elle faire l’économie de la participation et des retours d’expériences des professionnels qui aident et accompagnent les personnes âgées vivant à domicile ? Quelles sont la composition et l’organisation de l’écosystème autour du domicile, les plus à même de soutenir l’autonomie et le maintien à domicile des personnes âgées ? La concentration des télésoins sur la gestion des risques liés à la santé et l’autonomie serait-elle davantage une préoccupation des collectivités publiques que des usagers eux-mêmes ? Autant de questions soulevées par l’exemple de la personnalisation des télésoins en Angleterre qui rappelle à quel point les choix politiques et organisationnels influent sur la façon de prendre en compte et de répondre, plus ou moins, aux besoins ou aux situations des personnes âgées.


			• L’éthique en fonction des pratiques des personnes âgées, des aidants et professionnels : des usages et motivations inattendues à prendre en compte


			Entre les craintes d’une déshumanisation du soin et de l’accompagnement des personnes âgées et les attentes de gain de productivité et d’auto-management, la réalité des expérimentations observées par Pols en Hollande apparaît beaucoup plus nuancée. Les relations entre les personnes âgées et les professionnels apparaissent renforcées, les professionnels étant davantage sollicités par les personnes âgées dans le cadre de ces expérimentations. La charge de travail pour les professionnels s’accroît au lieu de se réduire. Et il n’est pas observé de développement de l’auto-management par les personnes âgées, celles-ci s’en remettant pleinement aux professionnels de santé quant aux décisions sur l’ajustement des traitements. De façon inattendue se développe en revanche ce que Pols appelle le « management ensemble », c’est-à-dire entre personnes âgées souffrant de mêmes pathologies. Les relations de soutien mutuel entre personnes âgées se développent révélant les possibilités de développement des technologies dans cette perspective. Il s’agit certes de résultats d’expérimentation et non pas de fonctionnement en routine et à grande échelle de technologies ; toutefois, cet exemple montre bien l’écart entre les objectifs assignés à ces technologies, les craintes initiales et la réalité des premiers modes d’appropriation de ces technologies par les professionnels de santé et les personnes âgées.


			Dans le même sens, réalisée par Duclos, l’évaluation socio-ethnographique de bracelet de géolocalisation pour personnes âgées atteintes de la maladie d’Alzheimer en France révèle des usages tout à fait inattendus : loin de prévenir la fugue, le bracelet peut servir à organiser la sortie du domicile de l’aidé pendant que l’aidant se repose à domicile. C’est l’usage et la solution trouvés par cette aidante pour pouvoir continuer à assurer la prise en charge à domicile de son conjoint atteint de la maladie d’Alzheimer. Dans un autre cas, le bracelet a de multiples fonctions à la fois de tranquillisation des aidants (couple mère-fille) face à l’éventualité d’une fugue, mais aussi de contrôle de certaines activités de l’aidé (le mari) à domicile.


			L’éclairage socio-ethnographique permet, au-delà des objectifs affichés ou des craintes anticipées, de saisir, concrètement et sans jugement de valeur, les façons de faire et de vivre au quotidien avec les technologies. L’usage des technologies est souvent inattendu. Le dialogue avec les personnes âgées et leurs aidants familiaux et professionnels peut être engagé pour comprendre leurs motivations et alimenter la réflexion éthique, en tant que mise en discussion du point de vue des différentes parties prenantes. Avec cette démarche, l’enjeu est moins d’appliquer un protocole éthique prédéfini que de susciter et de maintenir un questionnement éthique avec les usagers et les institutions qui participent au projet ou processus d’innovation.
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					1. À ce sujet on pourra se référer à l’ouvrage collectif du Forum LLSA, La co-conception en Living Lab santé et autonomie (Picard, 2017).


				


				

					2. Associé à la co-conception, une autre distinction mérite ici d’être mentionnée, importante du point de vue de la propriété intellectuelle, renvoyant dans ce processus de co-conception à ce qui est de nature coopérative – chacun étant responsable pour sa part identifiable et prédéfinie – et collaborative – chacun étant responsable pour le tout, sans que la part individuelle puisse être systématiquement isolée (Picard, 2017).


				


				

					3. Pour aller plus loin, on peut se référer à Brouselle et al. (2011), L’évaluation, concepts et méthodes, Presses de l’Université de Montréal. Cet ouvrage offre un éclairage historique montrant les convergences et les liens récents entre méthodes d’évaluation et de co-conception. Globalement, et au-delà du champ des technologies, les méthodes d’évaluation évoluent depuis leur origine et en se complétant au travers de quatre générations d’évaluation, avec une préoccupation de mesure (1800-1930), de description (1930-1960), de jugement (1960-1990) et de négociation (depuis 1990) ; cette dernière génération faisant le lien avec les méthodes et pratiques des Living Labs.


				


				

					4. MADoPA, en tant que partenaire associé de ce consortium, est engagé dans de multiples projets de l’EIT Health. D’autres contributeurs de cet ouvrage sont également membres de Living Labs actifs de ce consortium, l’université polytechnique de Madrid, l’Open Lab de Stockholm, Imec, Evalab rattaché à l’INSERM qui présente d’ailleurs dans cet ouvrage le résultat de travaux d’évaluation réalisés pour un industriel BD, également partenaire du consortium.


				


				

					5. Ce que MADoPA appelle les ressorts de santé et d’autonomie des personnes âgées (Michel et al., 2016 ; Duclos et al., 2017). L’ensemble des travaux conduits par MADoPA sur ce sujet sera repris et publié dans un nouvel ouvrage à paraître en 2018.


				


			


		




		

			Première partie


			Technologies et éthique : quels points de vigilance ?


		




		

			Cette partie présente d’un point de vue pluridisciplinaire certaines des questions éthiques soulevées par les technologies pour la santé et l’autonomie des personnes âgées à domicile. Elle apporte aussi des points de repère sur les différentes façons de s’engager sur ce terrain.


			Les dilemmes, les questions sensibles, les points de tension et de vigilance posés par le développement de ces technologies sont ainsi successivement examinés sous l’angle « macro-sociologique » (chap. 1), philosophique (chap. 2), juridique (chap. 3), politique (chap. 4), socio-ethnographique (chap. 5).


			Enfin, des repères pour l’action, pour une mise en discussion du point de vue de chacune des parties prenantes associées au développement des technologies, sont présentés (chap. 6).


		




		

			Chapitre 1


			Approche sociologique. Technocare : un enfer pavé de bonnes intentions ?


			Gérard Dubey


			Dans ce chapitre, Gérard Dubey interroge la technologie comme analyseur social. Après avoir examiné les arguments « en trompe-l’œil » qui justifient le développement du secteur, l’auteur dévoile ainsi notre imaginaire social autour de notions comme la simplicité, la transparence, l’autonomie et le contrôle. Les deux dernières parties questionnent le vieillissement pensé sur le mode fonctionnel et déficitaire, puis plus largement notre rapport à l’autre (robot) qui offrirait le confort de la certitude. La conclusion porte enfin sur le paradoxe d’un monde technique qui nous devient de plus en plus familier et… naturel.


			Introduction


			Il n’a échappé à personne que la vieillesse est en passe de devenir le nouvel eldorado de nos économies chancelantes, un levier de croissance providentiel. On ne compte plus les colloques et autres événements consacrés à ce que l’on désigne par Silver Économie. On assiste, dans le sillage des promesses de l’économie numérique, à un déferlement de projets et d’innovations technologiques censés nous aider à répondre aux principales préoccupations de nos populations vieillissantes. Des arguments de différentes natures sont avancés – sociologiques, démographiques, psychologiques, économiques, voire éthiques – pour légitimer cette nouvelle approche de la vieillesse. Un consensus semble s’être établi, en quelques décennies, sur ce qu’est la vieillesse, sur les problèmes spécifiques qu’elle soulève, et, par conséquent, sur les solutions à apporter. Je dis bien « solution », car ce qui caractérise cette approche s’inscrit notamment dans la vision pragmatique de la résolution de problèmes si chère aux ingénieurs.


			Je propose de passer en revue et d’interroger les arguments couramment avancés pour justifier le développement des assistances technologiques aux personnes âgées, pas uniquement les gérontechnologies, mais, de manière plus générale, les technologies du care. Je vous prie de m’excuser de ce recadrage, mais, dans ce domaine plus que dans tout autre, il me semble essentiel de questionner ce qui passe déjà pour des évidences. Les présupposés à l’origine de la définition des problèmes qui appellent une solution technique sont en effet rarement interrogés en tant que tels.


			Pour le dire autrement, qu’est-ce qui justifie ou nous amène à penser que la technique et l’industrie de l’innovation sont les réponses adéquates aux questions que nous adresse la vieillesse ? Rien, a priori, ne nous conduisait à penser, il y a encore dix ans, qu’un robot pourrait par exemple remplacer efficacement un aidant humain. L’économiste hétérodoxe André Gorz imaginait que les métiers relationnels comme les activités d’aide à la personne se substitueraient progressivement aux activités productives les plus ingrates, et ce grâce au développement des technologies numériques et de l’automatisation des process industriels (Gorz, 2003). Or, vingt ans après, ce sont ces mêmes activités d’aide à la personne que l’on se propose de mécaniser et de robotiser. Que s’est-il passé entre-temps qui explique cette orientation ?


			Les technologies d’assistance proposées sur le marché1 nous sensibilisent sur la façon dont notre époque se représente et pense la vieillesse, mais aussi, puisque la plupart de ces technologies s’adressent également aux personnes atteintes de handicap ou de maladies chroniques, sur la manière dont nous pensons la relation de l’homme à la technique ou les relations sociales. Ces technologies, je les prends donc comme un analyseur social et une voie d’accès aux imaginaires sociaux qui structurent notre relation au monde.


			Sans dévoiler ce qui constituera le dernier volet de mon exposé, la vieillesse est, dans la plupart des projets technologiques, associée, consciemment ou non, à un processus d’obsolescence et de dégénérescence irréversible. Elle est donc pensée sur un mode principalement fonctionnel et déficitaire. Or, cette façon négative et privative de considérer la vieillesse n’est pas très éloignée de la manière dont de nombreux ingénieurs se représentent la place de l’humain en général dans l’évolution, dans un devenir nécessairement machinique.


			L’intérêt de tous ces projets n’est donc pas seulement financier ou technique, il renvoie à tout un imaginaire de la performance et du corps. Si le handicap ou la perte d’autonomie, spontanément associés au vieillissement, sont l’objet de tant d’attention, ce n’est pas uniquement par sollicitude ou solidarité envers les plus fragiles, même s’il s’agit aussi de cela.


			La sollicitude ou le souci de prendre soin s’insèrent dans des couches plus profondes de l’imaginaire technique – et en particulier de l’ingénierie de l’innovation – où le déficit, l’incapacité, la fragilité apparaissent comme des faire-valoir et un véritable régime de preuve de l’efficience des technologies à résoudre les questions les plus variées, qu’elles soient sociales, économiques ou politiques. En d’autres termes, pour que la technologie soit toute-puissante, il faut au préalable que l’humain, avec ses aptitudes autres que techniques, que l’humain comme être parlant, sentant et pensant, soit réduit à la portion congrue. La condition d’un homme techniquement augmenté est alors la figure d’un humain fondamentalement diminué, réduit à ses fonctions biologiques ou vitales, c’est-à-dire à une vulnérabilité forcément infinie, qui appelle à son tour des protections techniques infinies. Quid alors de l’autonomie des personnes pourtant mises en avant comme la finalité de ces dispositifs ? La philosophie des environnements « intelligents » ne s’inscrit-elle pas au fond dans le prolongement du processus d’infantilisation des personnes, et en priorité des personnes âgées, à la frontière entre les philosophies du care et de l’ingénierie sociale ?


			Il convient donc d’interroger d’un peu plus près les « technos du care » dont sont pétris les discours d’accompagnement aux politiques du troisième âge. Je cite, au hasard, quelques-unes de ces formules glanées ici ou là qui pénètrent peu à peu dans le langage quotidien : « des solutions de homecare impliquant des systèmes ambiants au service de l’autonomie et de nouvelles formes d’habitat “adapté/adaptable” ; “bien vieillir à domicile grâce aux TIC”, “des technologies intelligentes pour l’autonomie, le maintien et le bien-être des personnes au domicile…”. Ne dit-on pas que l’enfer est pavé de bonnes intentions ? »…


			Des arguments en trompe-l’œil


			Mais revenons au point de départ de mon exposé, c’est-à-dire aux principaux arguments développés en faveur de technologies d’assistance à la personne.


			On peut sommairement les rassembler sous quatre catégories. Je passerai rapidement sur les deux premières pour me concentrer sur les deux dernières.


			Arguments d’ordre économique et démographique


			La première série d’arguments est d’ordre économique et gestionnaire. Il s’agit de rationaliser les moyens en réduisant par exemple les coûts d’hospitalisation et de transfert des personnes d’un établissement à un autre. Cet argument plaide en faveur du développement de la télésanté. À cette première série d’arguments on peut répondre qu’il y a certes un intérêt à mutualiser les moyens et à éviter les déplacements inutiles ou répétés. Mais, dans cette perspective, on tient peu compte des modèles économiques qui prendront en charge ces dispositifs technologiques disséminés et individualisés, dispositifs qui ont évidemment un coût et supposent de surcroît une maintenance importante. Qui financera le réaménagement des domiciles des personnes ? Le problème est donc déplacé et suppose une privatisation des coûts de la vieillesse susceptible de remettre en cause le principe de solidarité transgénérationnel. J’y reviendrai au sujet de la domosanté.


			La seconde est d’ordre démographique. En s’appuyant le plus souvent sur les projections des Nations Unies (« UNPD World Population Ageing : 1950-2050 », dans Turkle, 2015 : 491) est avancé le principe selon lequel l’augmentation constante de l’espérance de vie et du nombre de personne de 60 ans et + s’accompagne d’une baisse du nombre des jeunes capables de s’en occuper. Cet écart suffirait à lui seul à justifier le développement de substituts technologiques, et en particulier de robots dits sociaux. Un deuxième argument consiste à mettre l’accent sur l’inégale répartition des structures de soin et de la population sur le territoire (le phénomène de désertification médicale). Cela plaiderait en faveur des dispositifs de télésanté. Mais la désertification est largement le résultat de politiques publiques d’aménagement du territoire engagées depuis des décennies. Quant au manque de personnes disponibles, on peut opposer le niveau structurellement élevé des personnes sans emplois dans les pays développés de même que l’importance des flux migratoires qui pourraient facilement venir combler ce déficit. À l’ère des boat people, évoquer un « manque de ressources humaines » a presque quelque chose d’indécent. On ne voit donc pas bien comment on passe de ce type d’argument à une nécessaire technicisation de l’assistance aux personnes.


			Arguments relevant de la demande sociale


			La troisième et la quatrième série d’arguments revêtent une dimension plus psychosociologique, anthropologique, voire éthique : l’une fait écho à une demande sociale.


			Les personnes âgées expriment le souhait de rester le plus longtemps possible à leur domicile pour échapper à l’univers déshumanisant et fonctionnel de l’hôpital, un hôpital synonyme de sécurité, mais aussi de perte d’autonomie et d’enfermement. C’est donc ici que l’innovation technologique est censée rencontrer les attentes de la société. Et, en effet, on peut s’accorder sur le fait que ces technologies s’inscrivent bien dans le mouvement général de la société contemporaine – décrit par Michel Foucault – qui vise à remplacer les institutions, qualifiées de disciplinaires, par des modes de contrôle (des dispositifs) plus souples, diversifiés, personnalisés et mutualisés (Foucault, 2004 ; Gros, 2012).


			À cet argument, et avant d’aller plus loin, on peut d’ores et déjà répondre que fixer les personnes à leur domicile ne coïncide pas exactement avec ce que ces mêmes personnes entendent par « rester le plus longtemps possible chez soi ». La « bonne » intention affichée peut alors se muer en nouvelle forme d’enfermement et de contrôle. Comme une façon aussi, pour les aidants, les proches, les pouvoirs publics, de se débarrasser à bon compte du problème. De médiations au service de l’autonomie sociale des personnes, ces technologies peuvent en effet s’apparenter à des agents de transformation de l’habitat qui vont jusqu’à faire de ceux-ci de micro-espaces disciplinaires disséminés, et d’autant moins visibles qu’ils se confondent avec l’espace privé et familier des personnes, sont même conçus pour devenir invisibles. Cela interroge la signification que nous prêtons à l’autonomie, au domicile, mais aussi au principe d’une personnalisation de l’aide qui s’apparente parfois à un reniement des liens de solidarité.


			Représentations implicites de l’usager


			La dernière série renvoie aux représentations implicites de l’usager, en l’occurrence ici des sujets vieillissants, qui président à la conception de ces technologies, autrement dit à l’imaginaire social. La plupart du temps, comme je l’ai dit plus haut, ces technologies sont présentées comme de simples moyens de pallier aux fonctions défaillantes des personnes, c’est-à-dire comme des béquilles numériques. Mais dire cela, c’est déjà résumer la vieillesse et le phénomène ô combien hétérogène du vieillissement comme une catégorie bien circonscrite et dont le contenu fait surtout référence à un manque, une déficience, une incapacité.


			Des valeurs entrent donc dans cette définition qui semble a priori n’en comporter aucune. Il existe pourtant bien des façons d’aborder et de comprendre les phénomènes de déprise associés à la vieillesse, de même que l’on peut considérer la faiblesse comme la condition d’expériences à part entière et les phénomènes d’adaptation à cette faiblesse comme des facteurs de créativité. De nombreux anthropologues, à l’instar de Margaret Lock, ont par exemple montré que, dans une société comme la société japonaise, la ménopause témoigne d’une évolution vers une période de vie plus spirituelle, alors qu’elle est chez nous le premier signe d’une dégénérescence irréversible. Pourquoi l’accent porte-t-il sur cette négativité et pourquoi est-elle si bien relayée par l’ingénierie de l’innovation ? Ce que je vais essayer de montrer, c’est que ces représentations ont partie liée avec l’un des sens que nous prêtons à la technique, comme un moyen de se défendre contre un monde foncièrement hostile, caractérisé par la menace et le risque, et finalement comme un moyen de s’en extraire.


			Garantir l’autonomie au domicile


			Vers le contrôle participatif


			Les technologies se proposent de garantir et de prolonger l’autonomie ainsi que la dignité des personnes en leur offrant la possibilité de demeurer le plus longtemps possible dans leur environnement familier. L’intention est louable. Elle m’inspire toutefois ce premier commentaire. Cette attente sociale opère sur fond de dégradation des relations humaines dans les institutions de soins. Une dégradation largement tributaire des contraintes gestionnaires et de rationalisation qui s’exercent sur les personnels aussi bien hospitaliers qu’en EHPAD (Turkle, 2015 : 177-178/214). Ainsi le temps manque pour les témoignages et les petits gestes d’attention et de sollicitude qui constituent une part importante – rarement considérée en tant que telle – du métier de soignant ou d’aidant. Le productivisme, la course aux gains de temps, le chronométrage taylorien des activités humaines apparaissent alors comme un accélérateur, voire la condition même, du transfert d’un nombre toujours plus grand de compétences humaines et sociales à des machines.


			Le raisonnement – que l’on retrouve à la source de la plupart des processus d’automatisation – est toujours plus ou moins le même : puisque les humains ne peuvent plus faire convenablement et en toute sécurité ce qu’ils sont censés faire, le moment est venu de leur proposer des substituts ou des aides techniques. Les personnes pourront échapper à l’univers déshumanisé de l’institution. Les professionnels auront droit à des stages de formation aux bonnes pratiques ou de sensibilisation à la maltraitance et à des cellules d’écoute ou d’assistance psychologique pour gérer leur « mal-être » au travail…


			Le second aspect du volet « maintien au domicile » concerne les présupposés et les dérives possibles que recèle cette bonne intention. De quelle autonomie et de quelle maison parle-t-on ? L’autonomie de la personne – assimilée à la possibilité de demeurer chez soi malgré ses handicaps – ne s’accompagne-t-elle pas d’une perte de maîtrise de son environnement immédiat et intime ? La maison intelligente, munie de capteurs et d’objets communicants censés améliorer le bien-être, ne se meut-elle pas en résidence surveillée, et la liberté de rester chez soi en assignation à résidence ? Fixer les personnes à leur domicile ne s’apparente-t-il pas alors à une façon de cantonner au domaine privé l’embarrassant problème de la vieillesse ? Confier à des machines la gestion et la garde des personnes exclues du processus de production ne témoigne-t-il pas de la difficulté, voire de l’incapacité, dans laquelle nous nous trouvons de traiter de la question du temps, de sa répartition ou de sa redistribution, mais aussi de la question de la vitesse qui lui est inhérente ? La vitesse comme principe de sélection contemporain, qui exclut ceux qui ne peuvent pas, ou ne peuvent plus, pour X raisons, suivre le mouvement général. Ce sont bien toutes ces questions que soulèvent les technologies censées faciliter la vie quotidienne et rendre la vieillesse plus confortable. Je ne dis pas qu’elles ne le font pas, mais qu’il y a, dans notre définition même du confort ou de la facilité, un certain nombre de présupposés, de valeurs, d’injonctions et d’évidences qui doivent être interrogés.


			Dans les projets de domotique, un premier risque de ce type (le plus important) apparaît avec la difficulté de discerner clairement ce qui relève de la domomédecine de ce qui relève de la domosanté.


			Certaines applications, comme les capteurs d’activité (actimétrie) – qui mesurent et enregistrent au domicile l’activité et les mouvements des personnes à partir de paramètres physiques : rythme cardiaque, pression artérielle, température –, sont considérées comme des paramètres à valeur médicale. Mais ils dispensent aussi des informations sur la vie normale et régulière (intime et privée) des personnes à leur domicile (Beaumatin, 2014).


			Indirectement, la domosanté tend donc à élargir considérablement le périmètre d’action du champ médical en y incluant un grand nombre de données personnelles ou médico-sociales. Ce qui est censé garantir l’autonomie de la personne, en lui permettant de demeurer chez elle, devient aussi ce qui permet de renforcer le contrôle qui s’exerce sur elle, mais selon d’autres modalités. Surveillance et autonomie finissent ainsi par se recouvrir.


			Objets connectés : simplicité d’usage et aliénation


			Afin d’éviter que l’habitat ne se médicalise, ou ne donne le sentiment de se fonctionnaliser, c’est-à-dire ne finisse par ressembler à ce que ces dispositifs sont justement censés conjurer, il est donc recommandé la discrétion. Un industriel du domaine expliquait par exemple, dans le cadre d’un colloque organisé autour du thème de la e-santé, que « la façon de faire accepter ces technologies était aujourd’hui de les masquer » (JetSan, 2014). Mais rendre « invisibles » ou « naturels » les capteurs disséminés dans l’habitat – comme on dissimule les antennes relais de téléphonie mobile – suscite de nombreuses interrogations sur le statut de médiation de ces objets connectés.


			Comment manipuler, jouer, détourner, réinventer et même s’approprier ce qui n’existe pas à proprement parler, mais est là à la manière de l’air qu’on respire. Les valeurs d’ambiance et de confort semblent l’emporter sur celle d’usage et même d’usager. Éviter au maximum de bouleverser l’environnement intime et familier des personnes peut en effet apparaître comme éminemment souhaitable. Cela l’est moins s’il s’agit d’occulter ce qu’on en fait, ou ce que deviennent les données recueillies sur la personne. C’est d’autant plus vrai à l’heure des big data et autre cloud computing qui concentrent l’information entre quelques mains.


			Sous le prétexte de personnaliser les services et les soins, de les adapter aux vrais « besoins des personnes » ou de se rapprocher le plus possible de la « vraie vie », se déploient ainsi des dispositifs dont la finalité, toute drapée de pragmatisme, ne laisse pas d’être inquiétante.


			J’en veux pour preuve cet extrait d’entretien accordé par le P-DG de Cap Gemini, Paul Hermelin, (l’un des plus grands groupes en services et conseils associés aux nouvelles technologies) au journal Le Monde :


			« Le big data permet d’individualiser les risques de chacun, et même de prédire l’espérance de vie personnelle. Et cela transforme totalement les mécanismes de protection collective et le principe général de mutualisation des risques. Quel que soit le type d’assurance, automobile, habitation ou même santé, les consommateurs affichant des risques réduits pourront vouloir ne plus payer aussi cher que ceux qui présentent des risques forts. On va bientôt voir arriver les premiers contrats d’assurance “payez comme vous conduisez”, dont les tarifs seront déterminés par l’analyse des données transmises par des capteurs […]. Cette évolution majeure de toute l’économie assurantielle va poser un problème global de société, en mettant à mal le socle de la mutualisation des risques qui fait que les “bons” payent pour les “moins”… » (Le Monde, 18/12/2014)


			Passons sur l’équivalence supposée aller de soi entre automobile, habitat et santé. Ce qui me frappe dans ce discours est la convergence qui s’y manifeste entre le développement de technologies de plus en plus discriminantes d’une part et, disons, une forme renouvelée de darwinisme social d’autre part. Pourquoi les meilleurs paieraient-ils ou auraient-ils à se sentir responsables vis-à-vis des « moins bons » ou « des plus faibles » ?


			Pour ce qui concerne le thème qui nous intéresse ici, celui de la vieillesse, ces propos ont de quoi surprendre. Pourquoi des personnes âgées protégées par leur origine sociale, ou leur profession, se sentiraient-elles solidaires de personnes que leurs conditions d’existence ont rendues plus fragiles, et, de manière générale, pourquoi de jeunes actifs, en pleine santé, se sentiraient redevables vis-à-vis des plus âgés ?


			Nous touchons là à un angle mort de ces dispositifs d’assistance censés soutenir l’autonomie des personnes, un angle dont il est d’autant plus difficile de débattre qu’il ne se montre pas clairement sous la forme d’une idéologie ou d’un discours, mais se présente sous la forme d’une série de conseils pratiques, de services, de solutions techniques. J’attire particulièrement l’attention sur ce point en ce qu’il délivre une information précise sur le type de normativité qui se met en place avec ces dispositifs.


			Cet exemple suggère que de nouvelles formes de contrôle se mettent en place, moins verticales, mais d’autant plus efficaces sur le plan normatif qu’elles s’inscrivent localement dans l’espace familier des personnes (là où règne la confiance), et que, finalement, ces personnes en sont les principaux artisans ; elles renseignent les bases de données en ne faisant que vivre normalement.


			La première question que nous devons dès lors nous poser est peut-être moins celle qui concerne le statut éthique et juridique de cette normativité technique insidieuse, ou de cette forme de naturalisation technique de la norme (Rouvroy et Berns, 2013) – bien que ces questions soient, elles aussi, d’une importance considérable – que celle de l’impossibilité dans laquelle nous mettent ces stratégies de camouflage de prendre réellement conscience de ce qui est en train de changer, d’en prendre la mesure, et donc, dans une certaine mesure, d’en décider.


			Un examen rapide de la littérature consacrée aux objets connectés par les experts en ingénierie offre de multiples exemples de cette manière très problématique d’envisager désormais la relation aux objets. Je n’en mentionnerai ici qu’un seul qui résume assez bien la vision dominante dans le champ de la conception (voir encadré).


			À la fin des années 1960, Jean Baudrillard fut sans doute l’un des premiers sociologues à rendre compte du bouleversement en train de s’opérer. La notion « d’ambiance » figurait au centre de sa démonstration.


			« Parce que l’objet automatisé marche tout seul – écrivait-il – il impose une ressemblance avec l’individu humain autonome, et cette fascination l’emporte. […] En fait, une véritable révolution s’est produite au niveau quotidien : les objets sont devenus aujourd’hui plus complexes que les comportements de l’homme relatifs à ces objets. Les objets sont de plus en plus différenciés, nos gestes le sont de moins en moins. » (Baudrillard, 1968 : 157 et 179)


			

			

				

					Pour illustrer la vision dominante dans le champ de la conception


					Dans un numéro des Cahiers du numérique daté de 2002, c’est-à-dire bien en amont du déploiement de ces objets dans la vie quotidienne, Privat (à la suite de M. Weiser aux USA) explique ainsi que « l’évolution qui a débuté par la prolifération et la diversification des objets devrait être en fait leur disparition, et que cela n’est nullement un paradoxe. Il s’agit d’une disparition subjective, du point de vue de l’utilisateur, puisque les objets devraient, dans l’idéal, s’effacer devant le service qu’ils offrent, se fondre dans l’environnement de l’utilisateur, et cesser d’être en tant que tels l’objet d’attention et d’interaction. Les expressions comme intelligence ambiante, informatique calme, évanescente, environnement attentif, adaptativité au contexte connotent […] cette étape de l’évolution. […] Le fait pour les objets de communiquer entre eux et avec leur environnement revient à mettre, dans toute la mesure du possible, l’utilisateur hors de la boucle, en laissant les objets se débrouiller entre eux. Typiquement, l’information qu’un objet pourra acquérir directement à partir d’un capteur ou en se synchronisant avec un autre objet, aurait dû être acquise et saisie manuellement par un utilisateur. Si les objets communiquent entre eux et avec l’environnement, c’est pour éviter d’avoir à communiquer avec l’utilisateur quand ce n’est pas nécessaire, élargissant la bande passante utile de communication avec celui-ci en supprimant au passage cette communication redondante et parasitaire » (Privat, 2002 : 39).


				


			


			Pour Jean Baudrillard, l’efficience technique ainsi libérée de l’effort, de l’énergie corporelle, détachée de « la grandeur nature », annonçait l’effacement programmé du sujet et… de l’usager. La notion d’ambiance décrit ce monde des objets simulant l’autonomie et appréhendé comme un « nouveau milieu naturel ». (Dubey, 2015).


			La maison comme espace de confinement


			Simplicité d’usage, transparence des objets et des dispositifs deviennent alors synonymes de nouvelles formes d’aliénation. Pour ce qui concerne le champ de l’assistance à la personne, ce qu’il s’agit donc de comprendre et de décrire le plus finement possible est la manière dont ces dispositifs transforment notre perception, les cadres de notre expérience et de notre conscience du monde et des autres.


			La persistance de l’ancienne représentation de l’habitat – comme espace intime soustrait au regard d’autrui – continue par exemple de prévaloir, alors même que celui-ci a, au moins partiellement, déjà cessé d’être. Les technologies du « branchement », « embarquées » ou « connectées », sont en train de modifier radicalement le statut de la maison en l’ouvrant à tous les vents.


			La sécurisation des personnes dans leur espace quotidien a donc cet étrange effet d’ôter sa qualité de refuge ou d’abris à ce que nous entendons traditionnellement par « maison »2.


			Elle a aussi cette autre conséquence d’en faire un espace de confinement. Dans les programmes d’innovation en domotique, la maison est très souvent comme un espace dont il faut s’assurer de l’étanchéité par un contrôle permanent des flux entrants et sortants. Tout se passe comme si c’était en limitant au maximum les contaminations et les altérations venant de l’extérieur que l’intégrité des personnes était garantie. Elle est plus rarement pensée depuis ses ouvertures avec le monde extérieur, dans l’alternance du montrer et du cacher, de l’ouvert et du fermé, de la protection et de l’échange.


			Un exemple récent de ce phénomène m’a été suggéré par une jeune chercheuse de l’université de Nancy. Son travail d’enquête portait moins sur la domosanté que sur certaines applications de la télémédecine en zone rurale. Pour les ingénieurs à l’origine du dispositif de téléconsultance à domicile, la technique devait permettre de pallier certains effets de la désertification médicale et éviter aux patients de fastidieux et « risqués » voyages dans la ville la plus proche. Leur surprise fut donc grande d’apprendre que pour nombre des personnes impliquées dans cette expérimentation, se rendre en ville pour consulter, et ce quelle que soit la distance à parcourir, ne constituait pas un obstacle mais au contraire une occasion de rompre avec les routines de la vie quotidienne, de se reconnecter au monde3.


			Ce qui m’amène au dernier volet de mon exposé. Nous venons de voir que, loin d’être neutres, les technologies d’assistance aux personnes comportaient un certain nombre de présupposés et de valeurs sur ce qu’il convient d’entendre par maison, autonomie ou encore personnalisation.


			Mais ce qui se détache aussi, en fond, de ces exemples, est une certaine compréhension de la sécurité. Une sécurité le plus souvent pensée dans un rapport de défiance au monde, où prévalent les menaces, les risques, l’entropie. Dans cette perspective, les prothèses, les extensions technologiques du corps sont conçues comme autant de moyens de s’en défendre.


			Quelle sécurité pour quels humains ? Interroger l’impensé technologique


			Dans cette relation quasiment obsidionale à la sécurité et au monde – qui insiste sur la vulnérabilité, la fragilité, la déficience des êtres humains –, la vieillesse apparaît comme un laboratoire privilégié et un faire-valoir idéal.


			Mais de quelle vieillesse et de quelle sécurité parle-t-on au juste ? Celle qui valorise la technologie et la vision d’un « humain augmenté », éternellement jeune et qui n’aurait plus à craindre de vieillir, ou celle qui donne à vivre le vieillissement comme une expérience pleine et multiple, dont la signification excède la seule vulnérabilité ?


			Dans bien des domaines, l’automatisation (même partielle) de pans entiers de l’activité humaine a fait la preuve de son efficacité en matière de sécurité. Les processus sont plus fiables, redondants, précis, et surtout prévisibles. Une part moins grande est laissée à l’approximation, à l’intuition, à l’interprétation ou au bricolage. Cela profite en premier lieu à l’économie qui peut davantage prévoir et s’assurer d’un meilleur contrôle des flux. La standardisation des process industriels, c’est d’abord une plus grande régularité. Mais au plan existentiel aussi, ce régime de prédictibilité se double de plus de sécurité, jusqu’à en devenir la condition même.


			À qui viendrait aujourd’hui l’idée de remettre en cause les apports de l’automatisation dans les transports aériens par exemple ? On peut aujourd’hui monter dans un avion sans craindre pour sa vie et avec la quasi-certitude d’arriver à bon port, ce qui n’était encore qu’une vue de l’esprit il y a moins d’un siècle.


			De la même manière, la standardisation des pratiques médicales, la mise en place de protocoles rigoureux et de procédures, ont eu pour effet de renforcer l’efficacité de la médecine allopathique et de la confiance que nous avons en elle. L’augmentation constante de l’espérance de vie et le vieillissement de la population sont souvent présentées par les thuriféraires du progrès technique comme la preuve indiscutable de ce succès. Pourtant, d’aucuns ne manquent pas de faire remarquer que cette lecture touche aussi à ses limites lorsque les moyens utilisés se transforment en fins et sont eux-mêmes soupçonnés d’engendrer de nouvelles pathologies ou de justifier des interventions inutiles4.


			La question qui se pose alors à nous est celle du prix de cette sécurité, moins au sens économique qu’existentiel, même si les deux aspects sont au fond indissociables.


			Il y a quarante ans, Ivan Illich dénonçait ce qu’il appelait un principe de contre-productivité à l’œuvre au cœur des progrès de la médecine moderne. Il entendait par là des coûts en constante expansion.


			Mais l’essentiel de sa démonstration consistait à montrer que cette extension des coûts avait pour cause le développement de dispositifs de protection de plus en plus hétéronomes, dont la principale conséquence était d’affaiblir l’immunité biologique et sociale des êtres humains. Un cercle vicieux en quelque sorte. Ce qu’il pointait était la perte de pans entiers de l’intelligence collective et pratique, qui font de la vie autre chose que le seul maintien des fonctions vitales.


			Or, partir du présupposé ou de l’à priori que le vieillissement est presque exclusivement synonyme de perte, autrement dit se définit essentiellement sur un mode privatif, c’est valider par avance la nécessité de prothèses et de substituts technologiques capables de compenser ces pertes.


			Cette vision déficitaire et fonctionnelle de la vieillesse a ceci de troublant qu’elle entre en résonance avec une vision plus large de l’humain, teintée d’évolutionnisme, selon laquelle l’obsolescence des êtres humains est inscrite dans un devenir technologique de l’humanité, dans la vision d’un monde entièrement contrôlé techniquement, d’une ingénierie totale en somme. Dans cet imaginaire, la vieillesse en tant qu’expérience, spirituelle aussi bien qu’existentielle, en tant qu’expérience positive, n’a pas de place.


			Inutile d’évoquer – la plupart du temps pour les ridiculiser et les expulser dans le champ de l’irrationnel – les extravagantes prophéties transhumanistes ou posthumanistes (Besnier, 2012) pour comprendre que des éléments de ce même imaginaire habitent l’ingénierie contemporaine. Je ne retiendrai, pour conclure, que l’exemple de la robotique dédiée à l’assistance aux personnes.


			Les robots dits sociaux prétendent ainsi rompre avec le paradigme traditionnel de l’ingénierie et de la robotique où dominent les principes de puissance mécanique, de puissance calculatoire et de vitesse. Les intentions, une fois encore, sont louables. Aider les personnes en difficulté, fragilisées, les secourir, les soutenir en collaborant avec elles plutôt qu’en cherchant à se substituer à elles.


			Des technologies centrées sur l’humain : un vrai changement de perspective ?


			Les robots sociaux sont pensés et conçus pour vivre dans la proximité des êtres humains, pour nouer avec eux des relations ordinaires quand leurs ancêtres, les robots industriels, étaient au contraire entièrement conçus pour intervenir dans des environnements inhumains, dangereux, inhospitaliers, interdits aux humains, autrement dit pour agir là où les êtres humains sont par avance disqualifiés, impuissants : pour des usages militaires comme le déminage, la décontamination des espaces irradiés dans l’industrie du nucléaire, des interventions dans l’espace ou dans les mondes immergées, cas de l’industrie pétrolière et de l’aérospatiale… La rupture semble être radicale. L’est-elle tant que cela ?


			Les gentils robots sociaux, doudous ou compagnons (Paro, Bao, NurseBot, Nao, Aibo, My real Baby…) attestent pourtant eux aussi d’une relation au monde et aux autres devenue, sinon impossible, du moins problématique. Un monde chargé de menaces, habité par la défiance et la suspicion, le manque de sollicitude, où l’accélération ne laisse guère de temps pour autrui.


			C’est pour résumer ce qu’observe la psychologue et anthropologue Sherry Turkle. Turkle interroge le passage des robots qui font peur, par leur étrangeté, aux robots avec lesquels nous semblons prêts à nous lier d’amitié. Que s’est-il passé pour que nous soyons prêts à accueillir des robots dans notre vie quotidienne, jusqu’à vouloir tisser des liens affectifs et émotionnels avec eux quand ils étaient hier encore source d’effroi ou d’inquiétude ?


			Après plusieurs années d’enquête dans les maisons de retraite ayant fait le choix d’introduire ces machines, l’auteur de Seuls ensemble conclut :


			« Les personnes âgées sont conquises par ces machines. La plupart les acceptent, et certaines semblent parfois préférer un robot aux exigences plutôt simples à une personne dont les demandes sont par nature nettement plus complexes. […]. L’idée d’une machine attentive permet de fantasmer un moyen d’échapper au monde social. […] Le robot offrira une présence et masquera notre peur de l’intimité et des risques qu’elle comporte. Et en tant que rêve, les robots témoignent de notre besoin de relations que nous pouvons maîtriser. » (Turkle, 2015 : 173-434-435)


			C’est donc au moment où les relations réelles se dérégulent, constate-t-elle, que nous perdons la maîtrise de notre environnement quotidien, que la compagnie des machines apparaît, sinon désirable, du moins acceptable.


			Cette interprétation de la tolérance accordée aux machines dans la gestion de notre vie quotidienne est intéressante dans la mesure où elle montre sur quelle base opère la jonction entre l’imaginaire des usagers et celui des concepteurs. Il ressort en effet de ces exemples que l’une des conditions pour que nous acceptions de déléguer aux machines des pouvoirs de plus en plus nombreux semble être la détérioration, ou l’hostilité – imaginaire et réelle à la fois – du monde réel, ou des relations dans le monde réel. La même ontologie négative refait surface, avec son lot de solutions techniques. Sur ce plan au moins, les robots sociaux n’apparaissent pas si différents de leurs aînés, les robots industriels.


			Bien entendu, quels que soient les progrès de l’intelligence artificielle, les robots demeurent des machines commandées par un calculateur (Laumont, 2012).


			Elles ne ressentent rien, n’éprouvent rien et ne font que simuler les émotions, en reproduire l’expression. Mais là n’est pas la question. Ce qui importe est ce que nous voulons y mettre. La vieillesse n’apparaît pas seulement ici comme le faire-valoir des promesses d’un humain technologiquement augmenté, comme peuvent l’être d’ailleurs le handicap ou les maladies chroniques. Elle a valeur d’exemple en ce qu’elle atteste d’une certaine obsolescence de l’homme, et donc d’un devenir nécessairement technologique de l’humanité.


			Il y a soixante ans, le philosophe Gunther Anders parlait de l’expérience humiliante des êtres humains condamnés à être toujours en retard sur les prouesses de leurs machines (Anders, 1956). Anders évoquait une a-synchronicité croissante et inéluctable entre les capacités naturelles de l’homme et les performances de ses instruments. Il qualifiait cette expérience de « décalage prométhéen ». Non seulement le corps de l’homme à l’ère de la bombe A et des fusées spatiales est le même que celui d’hier, mais il apparaîtra de plus en plus à l’avenir comme ce qui menace d’entraver le libre développement des instruments. Ce qui caractérisait la vie, sa souplesse, sa plasticité et son adaptabilité passerait inéluctablement du côté des machines et des processus, l’humain n’incarnant plus que contrainte et rigidité, un être dont l’évolution s’est interrompue. La seule solution consisterait alors à transformer le corps humain lui-même en le pliant au format technologique, à faire de l’homme non plus « un instrument parmi les instruments », mais « un instrument pour les instruments ». C’est à cette situation précise que nous renvoie le naturalisme technologique contemporain.


			L’homme augmenté de la société numérique n’a-t-il absolument rien de commun avec cet homme diminué, démuni et livré seul à une finitude que les performances technologiques de ses instruments ne font que rendre plus aiguë ? 


			N’y a-t-il pas enfin quelque chose d’infantilisant, voire de profondément humiliant, dans ces images qui nous montrent des personnes âgées tombées en admiration devant un petit phoque ou un petit chien mécanique ?


			Conclusion : dans les failles du paradigme sécuritaire


			Restons attentifs aux détails de la vie ordinaire, aux plus ténus comme aux plus anodins, et veillons à la manière dont se transforme en sourdine notre expérience du monde. En deçà de l’humiliation dont parle Anders, ce à quoi nous devons, me semble-t-il, être particulièrement vigilants, est ce qui nous amène, dans les situations les plus ordinaires, à attendre d’êtres humains qu’ils se comportent avec la même régularité, la même précision, la même prédictibilité et la même vélocité que des machines.


			C’est déjà ce qui arrive lorsque, dans la rue, nous avons de plus en plus de mal à nous adresser à l’inconnu de passage, à l’étranger pour lui demander notre route, préférant à cet échange, pleins d’imprévus, et dans une certaine mesure de risques, la précision et la solution rapide du GPS.


			Ce qui se profile alors derrière cette forme d’intolérance à l’incertitude est une forme de désapprentissage de l’autre, des relations normales. Et cela renvoie au rétrécissement de l’espace public comme espace d’échange régulé, donc au processus de dérégulation sociale (en sociologie, les règles sociales encadrent les relations et jouent le rôle de réducteur d’incertitude). La régulation automatique vient alors se substituer ou occuper la place abandonnée par les régulations sociales et les institutions.


			Le paradoxe étrange, auquel aboutit par conséquent le fait d’aborder la vieillesse sur le mode de la déficience et du manque, est que l’on veut confier à des machines le soin de remédier à des maux que leur fonctionnement contribue lui-même à entretenir, sinon à engendrer. Pas les machines en elles-mêmes, mais, encore une fois, la perfection, l’exactitude, la prévisibilité auxquelles leur commerce régulier nous habitue. Les robots répondent ainsi à un besoin de cadre, de repères, de certitude et de prédictibilité, que les relations normales n’offrent pas ou très rarement. Mais à mesure que nous nous habituons à l’efficacité binaire et sans nuances de nos machines, que celle-ci nous devient naturelle, c’est aussi la faiblesse humaine qui nous est plus insupportable et étrangère.


			D’une certaine manière, les questions que nous adressent les gérontechnologies pointent exactement ces contradictions. L’autre paradoxe est une sorte de « sécurité sans l’homme », ou, du moins, sans ce qui caractérise l’expérience humaine : son imperfection, ses faiblesses, ses incertitudes, qui sont autant d’invitations au rêve, à la création, et à une liberté que les machines ne peuvent que simuler.


			Je ne peux toutefois conclure sur une perspective aussi sombre. Reste une inconnue, qui se présente à nous sous la forme d’une hypothèse faible et que les interprétations qui viennent d’être formulées illustrent d’une certaine manière. Si les « technocares » s’adossent, comme j’ai tenté de le montrer, à une représentation de l’humain qui dénie à l’expérience humaine sa plasticité même, elles mettent aussi cette représentation à l’épreuve des faits et laissent entrevoir, dans cette confrontation même, d’autres états de conscience et d’autres compréhensions de la vieillesse. Les questions, que suscite leur mise en œuvre dans le champ de la vie et de l’expérience ordinaire, nous rappellent en particulier ceci : que tout univers humain se constitue dans l’effort d’émancipation vis-à-vis de la réalité, quand les humains, y compris dans leur commerce avec les choses, se confirment les uns aux autres qu’ils ne sont pas des choses. (Lefort, 1978). Si vieillir apparaît comme un changement d’état vers autre chose davantage que comme le symptôme d’une d’obsolescence programmée, alors c’est tout le rapport à la vie, ainsi que celui des vivants aux morts, qui s’en trouvent bouleversés (Despret, 2015).
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					1. Bracelets électroniques, capteurs actimétriques, robots sociaux, tablettes numériques, dispositifs informatiques de stimulation cognitive, dispositifs de téléassistance ou de téléconsultation...


				


				

					2. En aparté, le débat sur le caractère intrusif ou invasif de ces technologies, avec son corollaire, les moyens, techniques bien entendu, de garantir la confidentialité des données personnelles (toute la réflexion normative sur la Privacy by Design par exemple), est toujours en retard sur l’événement. Ces technologies ont pour vocation de réduire toutes les frontières, et le débat devrait plutôt se concentrer sur le sens de cette extériorisation de la vie privée, sur la manière dont cette dernière change notre expérience du monde.
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			Chapitre 2


			Approche philosophique. Des aides à l’autonomie bientôt autonomes


			Bernard Baertschi


			Dans ce chapitre, l’auteur fait œuvre de prospective. À partir d’une réflexion sur l’autonomie, physique et morale, se pose la question du contrôle de la technologie. Et ce, d’une façon originale qui consiste à chercher à qui imputer la responsabilité d’une défaillance : technique ou humaine ? La seconde partie aborde la théorie de l’esprit étendu et permet de traiter la question de l’identité à partir de cas médicaux : lorsque l’implant cérébral transforme le patient, c’est à l’homme de trancher. Face à l’excellence et au dépassement des limites (but poursuivi de tout temps par l’espèce humaine), l’auteur rappelle en conclusion la nouvelle dépendance créée par ces aides à l’autonomie.
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